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Assistance ~ l'Ouganda 

R8.I2J2_el ant sa résolution 35/103 du 5 decembre 1980 9 dans laquelle elle -::.!es::; 
'- td"'l"' .co"" ... "' • t . no"<,amrnen ec arce pro.1ondement preoccupee par les tragJ..g_ues per es en v1es 

hvmaines, les vastes de~âts matériels et les graves dommages s~bis par 
J'infrastructure économique et sociale de l'Ougan,l.a~ et a lancé un a·çpel :t.·resr._;·-·.nt 
à la communauté internationale pour qu'elle contribue g3néreusement à la 
satisfaction des besoins du pays en matière de reconstructj on 1 de relèvement et 
de developpement , 

Tenant compte du plan de developpement d&cennal de l'Ouganda présenté ~ la 
Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés~ tenue 3. Paris du 
ler au 14 septembre 1981, et du nouveau Programme suostantiel cl' action que 
cette conférence a adopté ;·our les années 80 en faveur des p~:::_ys les moins 
avancés 1/, 

Re:::onnflissant que l 'Ougar.. ~ca est non seulement U..YJ. pays S&.'"lS li·ctoral ~ n:.: _::. 
aussi un des pays en developpe"-:J.ent les moins avancés et les plus gravemerïi" touc:.".ê.s 3 

Rrm1)eJ.r:nt la réunion de donateœ:-s sur 1 1 aE1Sif'.tanr:e à l 1 0ur:,anda, tenue 2\ ::?e..r-':. '.> 

du 6 a,:;:-8 novembre 1979 sous les auspices de la Ba;1gue rnur.dialo ~ 

"};/ A/CONF .lOl+/22 ~ première :r~artie, secJ~. A. 
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Hot &nt avec nréocc~atio!2 g_~1 1 une gra7e sécheresse a détruit les moyens de 
subsistance de plusieurs centaines de nrilliers de personnes et qu'une assistance 
dai t être fournie d'urgence nour rerr•ettre en état Ïes installations et les services 
communautaires d.e base des r6r.;ions sinistrées, 

Notant les apPels lanc6s pax le SecrPtaire rt.éneral et le Haut Comissair~ des 
nations Unies pour les réfugiés e.n faveur d'une assistance :mmanitaire d 'ur,q;ence 
à l'Ou(!;anda, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire ~2néral é en date du 16 octobre 1981, 
présenté comme suite à la- résolution 35/103 de l'Assemblée gSnérale ~/, 

'.ieaffirmant le besoin pr,;ssant d'une action internationale en vue de venir en 
aide au Gouvernement ougand~is~ dans ses efforts nour assur~r la reconstruction, 
le relèvement et le developpement nationcmx ainsi- que la réinsertion sociale des 
très nombreux refursiPs et personnes déplacées qui !'e.r;ar;nent leur pays ~ 

1. Exprime sa satisfaction au Secretaire général pour les mesures qu'il a 
prlses en vue de mobiliser une assistance en faveur de l'Ou~anda; 

2. Exnrime en outre sa satisfaction aux Etats et aux orgc.!lisations 1u:1. or.t 
fourni une assistance a lvo~~anda; 

3. Prie encore une :::ois le Secr6tt:dre r,Gn6ral d'envoyer une mission en 
Ouganda pour consulter le rçouvernement sur ses besoins les plus urr;P.nts en matière 
de reconstruction? de relè~ement et de dêvelonperr;ent et de ~ommuniquer le rapport 
de cette mission â l'Assemblee r;Cnêralc;

3 
à. sa-·trente-septième session, -par 

l'intermédiaire du Conseil écono":que et social, d. sa seconde session ordinti.ire 
de 1982~ 

l~. Prie en outre le Secrétaire n-:2néral de veiller 2. ce que des dispositions 
financières et budcetaires appropriées Jsoient Prises pour la mise sur nied d'un 
prorr,ranune international efficace d'assistance : l'Ouganda et pour la mobilisation 
de l'assistance internationale 

5. Invite la corn.munautê internationale j notamment les organismes des 
Un.tions Unies et les JJays donateurs, 2\ mobiliser les ressources necessaires nour 
exécuter le 1')ro{";ra'rmle de dGvelopnement décennal du pays, conformément au nouveau 
Procçramme substantiel d 1 action pour les années 80 en faveur dPs ';lays les moins avc::ncés ~ 

6. Renouvelle l'appel pressant qu'il a la...'1cé ). tous les Etats Tïernbres~ aux 
institutions specialisees et aux autres orr;anismes cl_es ~Tati ons Unies 0 ainsi qu'aux 
institutions économiques et financières internationales, pour qu 1 ils contribuent 
.:;énêreusement j par C:~s voies bilatGrales ou multilatérales j à la satisfaction des 
besoins ëie l'Oucanda ~ en matière de reconstru~tion, de :êelèvement et <':.c cléveloppem.ej~·~; 
ainsi que de secours d' urr;ence: 

/ ... 
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7. Prie instamment les Etats Membres et les institutions économiques et 
financière8 internationales de répondre une fois de plus généreusement à l'appel 
lancé lors de la réunion de don~ seurs tenue à Paris; 

8. 
au compte 
faciliter 

Renouvelle son apEel à la communauté internationale potrr qu'elle 
special ouvert au Siège de l'Organisation des Nations Unies afin 
le versement de contributions pour l'Ouganda; 

contribue 
de 

9. Invite les programn1es et les organismes appropries des Nations Unies 
- en particulier la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, 
l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel, le Fonds Œes 
Nations Unies pour l'enfance~ le Programme des Nations Unies pour le développement9 
le ~rogra~e alimentaire mondial 3 le Fonds international de developpement 
ae;r1cole, .l'Organisation internationale du Travail 9 l 1 Organisation des Nations Ur.::.es 
pour l'al1mentation et l'ag:r·iculture, l'Organisation des Nations Unies pour 
l'education, la science et la culture, l'Organisation mondiale de la sante et la 
Banq_ue mondiale - à maintenir et à accroître leurs nrogrammes présents et futurs 
d'assistance à l'Ouganda, et à faire rapport périodiquement au Secrétaire général 
s'..lr les mesures qu'ils ont prises et les ressources qu'ils ont rendues disponibles 
:1fin d.e venir en aide à ce pays; 

10. Invite la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le d~velo::);:;;ement 
1 :orQanisation des Nations Unies nour le develo;.mement industriel, le Fonds des 
Nations Unies pour l 1 enfence? le Pros-ramme des i~"ations Unies :iJour le dêvelon~ement" 
le Prot;ramme alimentaire mondial, le Ponds international de dé?velorlpePlent a::;ricole o 

l'Organisation internationale d<I Travail, l'Orr;anisation des JITations Unies pour 
l'alimentation et l 1 agric1.üture, l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation? 
la science et la culture, l 1 0rganisati0n mondiale de la. santé et la Banque mondiale 
2\ attirer l'attention de leurs organes directeurs • aux fins d 1 examen, sur les 
besoins particuliers rle l'Our;anda et O. rendre com:r}te des décisions pris es par ces 
ore:anes au Secrétaire gén0ral a'hmt le 15 ,iuillet 1982: 

11. Prie le Haut Corrunissaire des Nations Uni<?s pour les rêfue;iés rl.e roursui vre 
ses pror;rannnes d 1 assistance humanitaire en Ou[;anda~ 

12. Prie le Secr0taire ~ên~ral : 

a) De poursuivre ses efforts en vue de YJlObiliser les ressources nécessaires 
ù un proerautme efficace d. ~assistance fi11ancière:, techniq·ue et mat2rielle .~ 1 wouganda; 

b) De r:arder la situation en Ouc;anda constamEent 2. l 1 étude, de rester 
étroitement en contact avec les Etats ''1ie:r:1bres, les ort;anisations rêcionales, 
et autres ore;anisations intergouvernementales, les institutions spécialisées et 
les institutions financières internationales intéressées et de rendre 2ompte au 
Conseil l:conomiaue et socicl, lors de sa seconde session ordinaire de 1982? de 
l.'êt:.at d'avance~ent du -programme sp~cial d 1 assista~o.ce éconnrrique ?', l'Ouc;a.ndc., 


